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LE TEXTE EST ARRIVÉ AU BOUT DE 
SON CHEMINEMENT 

DÉMOCRATIQUE, MAIS PAS 
NOUS ! 

Nous avons indiqué à plusieurs reprises que la question n’était pas politique : 
l’image du dialogue, tant au gouvernement que chez les parlementaires, n’a 
pas été à la hauteur des enjeux et nous renvoyons tout le monde à ses 
responsabilités de ce qui est un échec de démocratie. 

La question n’est pas tant celle économique que celle de la capacité à arbitrer 

dans les dépenses futures de la Nation : que représentent 10 milliards de 

déficit annuel sur moins d’une décennie comparativement à 8 fois plus 

chaque année dans le budget de l’Etat ayant créé un monstre de dette à près 

de 3 000 milliards d’euros. 

Alors oui, responsables, nous aurions défendu une réforme mais pas celle qui 

pénalise tout le monde et ne comble pas les inégalités bien au contraire. 

Alors, le Président de la République peut toujours mettre un casque de 

chantier et donner l’image d’un leader qui sait garder son cap et qu’il ne 

lâchera rien. 

Les syndicalistes n’attendront pas l’addition de la prochaine présidentielle et 

garderont eux aussi le cap et ne lâcheront rien : « pas d’autres séquences de 

dialogue social, tant que celle de la réforme des retraites ne sera pas 

terminée ».  

Et cela doit passer pas le retrait de cette loi. 

Bruno Gasparini, Secrétaire Général du SNFOCOS 
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RPN INTÉRESSEMENT DU 11 AVRIL 2023 

UN MONTANT GLOBALEMENT STABLE MAIS DES 

RÉSULTATS DES INDICATEURS QUALITÉ DE SERVICE EN 

BAISSE  

A l’occasion des questions préalables et des déclarations préliminaires, les organisations syndicales 

nationales, en premier lieu la Fédération Force Ouvrière, ont demandé des informations sur la position du 

Comex et de la Tutelle, à propos de la poursuite des négociations sur les rémunérations pour l’année 2023. 

L’inflation annoncée à hauteur de 6,7 % et la hausse des produits alimentaires ont été rappelées à la 

Direction de l’UCANSS.  

Mme la Directrice de l’UCANSS a annoncé avoir rencontré récemment la Direction de la Sécurité Sociale et 

ne pas pouvoir préciser de calendrier de négociation salariale. Dans ce contexte unanimement regretté de 

non réponse des Pouvoirs Publics à la question salariale dans l’Institution, les organisations syndicales 

nationales ont rappelé que l’intéressement était un complément salarial utile mais ne pouvait constituer 

l’élément essentiel de la politique de rémunération. Les 3,5 % attribués sur la valeur du point en 2022 et un 

cadrage RMPP 2023 annoncé à 1,5 % dans certaines branches, ne pourraient être acceptables en cette 

période d’inflation forte. 

L’UCANSS a précisé que le montant individuel moyen de la prime d’intéressement 2022 au niveau des 

organismes du Régime Général s’établit cette année à 959 € qui constitue un niveau élevé et stable par 

rapport à 2021 (958 €) et parmi les meilleurs résultats atteints sur dix ans après celui de 2020 (963 €). 

Madame Bertin a précisé que 143,15 millions d’euros constituent la base de calcul de l’intéressement 2022 

pour le Régime Général et que le taux de mobilisation moyen serait pour les branches de 90,97 %, soit 

davantage qu’en 2019 et que la décennie précédente où le taux moyen se situait entre 87 et 88 %. 

Le SNFOCOS observe que la masse salariale et le nombre d'agents éligibles ont globalement progressé en 

2022, sauf une baisse sensible de 4 700 agents en Assurance maladie. En séance, la Directrice de la 

contractualisation et du réseau administratif de la CNAM a précisé que cette baisse d’effectifs était liée à 

l’arrêt des contrats à durée déterminée dans les plateformes tracing Covid au dernier trimestre 2022. 

Le montant moyen d’intéressement UCANSS avec un mode particulier de détermination reste le plus élevé 

en 2022, devant cette année le Recouvrement, la Maladie, la Retraite, l'institut 4.10 et la Famille. 

En cette année 2022, le montant de l’intéressement progresse uniquement pour les organismes de la 

Branche Recouvrement et particulièrement sur la part locale avec un taux moyen de 92,3 %. Bravo aux 

personnels des URSSAF, dont le nombre d'organismes dépassant 90 % d’atteinte en part locale, 22 sur 27, 

est particulièrement important. Le SNFOCOS notamment a demandé à la Branche Recouvrement les raisons 

du moindre résultat de 3 URSSAF et la confirmation d’un plan d’accompagnement et d’optimisation de 

l’atteinte des résultats en 2023. Un indicateur inséré par la branche, l’égalité de traitement homme/femme, 

qui ne repose pas sur l’activité de tout le personnel, a posé problème dans quelques organismes. 

Cette année, la CNAM a diminué le niveau d'atteinte de nombreux indicateurs socles CPG et aussi 

intéressement en novembre, faisant progresser le résultat local moyen de chaque organisme et tenant 

compte de l’impossibilité d’atteindre le niveau initialement fixé. Pour la branche Maladie qui regroupe plus 
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de la moitié des effectifs, la part nationale d'intéressement perd 5,3 %, moins que la Retraite (- 6,7 %) et la 

Famille. 

Les organismes de prestations CPAM diminuent moins leur part locale en un an (- 2,5 %), que les DRSM (- 

3,6 %) ou UGECAM (- 6 %). La baisse moyenne de part locale de 5,38 % (91,12 contre 96,50) permet 

néanmoins un niveau appréciable d’intéressement.   

La difficulté reconnue par la Caisse Nationale est le taux de décroché des plateformes téléphoniques dont 

l’activité a doublé entre 2022 et 2019. Le SNFOCOS a fait observer que les moyens et entraides 

supplémentaires accordés par la CNAM n’avaient pu faire face à cette affluence d’appels quelquefois 

dépassant les missions de l’Assurance Maladie. 

Pour les DRSM et la réussite de leurs indicateurs d’intéressement, le déficit d’affectation des médecins 

conseils, notamment dans les ELSM, a été unanimement regretté avec la CNAM. De même, le taux de marge 

brute, indicateur d’intéressement financier demandé par l’Etat pour les UGECAM, est la cause essentielle de 

baisse de l’intéressement local dans cette branche. 

La CNAV a confirmé que les indicateurs d’intéressement non atteints concernent essentiellement le 

traitement des dossiers retraite, en matière de satisfaction du délai et de contrôle qualité. Elle l’a expliqué 

par une plus forte évolution du volume avec 853 000 entrées de dossiers de retraite droits personnels en 

2022 contre 750 000 en 2021. Le SNFOCOS notamment a attiré l’attention sur le risque d’une nouvelle 

augmentation des demandes en 2023, en fonction du contexte législatif actuel, et donc la nécessité d’un 

plan d’adaptation des organisations et des effectifs pour pouvoir atteindre ces objectifs de traitement a été 

affirmée. 

La CNAF a indiqué une atteinte de la part nationale à 84 % en baisse de 11 % et une baisse de la part locale 

de 2 %, également essentiellement due à la qualité de service perçue et à la réduction des écarts de 

performance non atteinte entre les organismes. La maîtrise des risques connaît la même diminution de 16,6 

% alors que les autres indicateurs sont stables (métiers) ou progressent (développement durable). La 

question des charges nouvelles (nouvelles législations APL, prestations particulières) et celles des effectifs 

détermineront les possibilités d’atteinte en 2023. 

Toutes les branches ont régressé en part nationale et quasi uniquement sur la satisfaction des bénéficiaires 

et la qualité de service. Ces thématiques essentielles sont également moins atteintes dans toutes les caisses 

locales. 

Cela pose le problème de leur niveau d'exigence 2022 et surtout de leur adaptation aux organisations et aux 

moyens en effectifs cdi et cdd des caisses. 

Pourtant, les efforts des agents et cadres pour satisfaire les bénéficiaires et les nombreuses évolutions des 

politiques publiques ont dû être encore très importants et sont moins récompensés qu’en 2021, autre année 

bien difficile. 

Le SNFOCOS constate également quelques méthodes de gestion des objectifs différentes entre les caisses 

nationales et sur lesquelles les organisations syndicales nationales devraient être davantage sollicitées, dans 

le cadre de l’application du futur protocole intéressement à conclure. 

Ainsi la neutralisation d’indicateurs impossibles à atteindre en fonction du contexte a dû être pratiquée par 

certaines branches. 
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Le SNFOCOS a donc affirmé que la sélection des objectifs 2023 pour l’intéressement 2024 supposera une 

véritable analyse partagée, notamment en qualité de service attendue, pour conserver le principe de 

l'intéressement : un aléa raisonnable de non atteinte. 

 

Thierry Galisot pour la Délégation du SNFOCOS 

 

 

INTÉRESSEMENT 2022 

TABLEAUX DES MONTANTS  
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INC FAMILLE DU 19 AVRIL 2023 

QUESTIONS DU SNFOCOS 

 

Sur la situation des charges et des 

moyens 

A/Pourrait-on avoir le bilan 2022 du nombre de CDD 

et d’ATA utilisés dans notre Branche, en ETP et en 

masse financière ?  

B/ Lors de notre dernière INC vous nous avez donné 

le nombre de salariés partis à la retraite et le nombre 

de salariés qui avaient démissionné pour les 3 

premiers trimestres 2022. Nous souhaiterions avoir 

ces mêmes données pour les années 2018 à 2022 

(période COG) avec un focus sur le nombre et le 

pourcentage de cadres concernés ? 

C/Malgré la multiplicité des plans, locaux et nationaux, 

il devient de plus en plus évident que le problème est 

de nature structurelle, les périodes sans heures 

obligatoires deviennent l’exception et le recours 

devient la règle ! Il est évident que nos effectifs 

diminuent au regard de la charge qui augmente en 

nombre de dossiers/prestations et surtout en 

complexité. 

Pourriez-vous nous faire un bilan des heures 

supplémentaires sur l’année 2022 ?  

Heures supplémentaires, dont obligatoires, en ETP et 

en masse financière et une évolution historique sur la 

période COG écoulée 

Comptez-vous demander un arrêt de la restitution des 

postes durant la prochaine COG ? Comptez-vous 

réclamer des moyens, notamment en effectifs à la 

hauteur de la charge pour la prochaine COG ? 

Sur la motivation, la reconnaissance 

de l’encadrement et l’attractivité 

des postes à pourvoir 

Dans un contexte de centralisation des décisions de 
plus en plus importante et de salaires non attrayants, 
notre capacité d’attraction devient de plus en plus 
faible, notamment pour motiver des cadres. 
 

Cette difficulté se trouve aggravée par la politique de 
réduction des effectifs, beaucoup de postes de cadres 
experts fonctionnels notamment ne sont pas 
remplacés, leurs tâches sont distribuées au détail à 
d’autres cadres ou agents de l’organigramme sans 
vision prospective ! Il en va de même pour les 
managers des services dits supports dont les équipes 
se réduisent comme peau de chagrin. 
 
La vision GEPC nationale est totalement absente ! 
 
Ce sont des postes avec des missions stratégiques, 
conseillers techniques, chargés d’études …. 
 
Les objectifs souvent promus par la CNAF, analyse des 
besoins, évaluation des politiques, stratégie territoriale 
ne peuvent être atteints sans ces expertises. La 
démarche actuelle dans des caisses sans accord GPEC 
national se réduit souvent à une planification de la 
restitution des postes selon l’objectif COG cible ! 
 
Dans votre réponse suivant l’INC du 23 septembre 
2022, vous faites référence à une démarche GPEC en 
expérimentation dans certaines caisses. Quel est le 
bilan de cette expérimentation ? Comptez-vous 
généraliser cette démarche à l’ensemble du réseau 
quelle que soit la taille de la caisse et pour quelle 
échéance ? 

 

Sur les mesures salariales 
 
Une vraie valorisation salariale est très attendue par les 
salariés de la branche, la perte en pouvoir d’achat est 
réelle, la faiblesse des parcours et des points de 
compétences sont loin de pouvoir compenser cette 
perte. Comptez-vous porter et défendre la 
revendication des cadres et des agents en termes de 
valorisation salariale représentée par une 
augmentation de la valeur du point en 2023 ? 
 
Sur les orientations nationales QVCT 
 
Suite à notre question lors de la dernière INC au sujet 
des nouvelles orientations en matière de QVCT, vous 
avez fait état d’une réflexion en cours pour 
l’élaboration d’un nouveau PQVCT. Les CAF doivent 
aussi mener leur réflexion sur le sujet et sont en 
attente des orientations de la CNAF. Pouvez-vous nous 
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faire un état des nouvelles orientations si elles sont 
connues ? 
 

Sur le chantier relatif à la charge 
cognitive 
  
L’analyse du dernier BSI fait état d’un état ressenti de 
la charge conjugué à un état de stress important, sans 
doute généré également par une charge cognitive 
élevée.  Selon votre réponse à notre question en 
septembre dernier, le chantier avec la CAF du Pas-de-
Calais a abouti à la définition d’une méthode 
d’identification et de régulation des facteurs de charge 
cognitive. Celle-ci est en cours d’application auprès de 
3 CAF dans le cadre de l’organisation par ‘l’approche 
populationnelle’ de la production. Pouvez-vous nous 
faire un bilan de cette expérimentation ? A quelle 
échéance cette démarche pourra-t-elle être 
généralisée ? 

 

Sur le système d’information 
décisionnel SID 
 
Depuis plus de 25 ans la branche famille s’est dotée 
d’un SID performant basé sur l’applicatif SAS, adossé à 
un dictionnaire de données (Dii) et des outils de 
requêtage efficaces, l’institution a pu se positionner 
fortement sur la fonction observation sociale et aide à 
la décision, portée notamment par le réseau perspicaf 
des chargés d’études. 
 
La CNAF va abandonner SAS pour le remplacer par 
‘data Bricks’ , d’après les remontées du terrain, il 
s’avère que la nouvelle solution ne répondrait pas 
convenablement aux besoins des caisses et des chargés 
d’études par son ergonomie et surtout par l’absence 
d’interface comparable à celle de SAS-SEG. 
 
Pourriez-vous nous faire un bilan de ce changement ? 
Comment comptez-vous renforcer la fonction des 
chargés d’études dans sa finalité d’expertise et de 
valorisation des données sociales de la branche ? 

 

 
 
 

Sur la situation des seniors 
 
Un vrai sujet au cœur de l’actualité sociale, la situation 
des agents et cadres seniors doit faire partie des 
préoccupations au sein de notre branche en particulier 
et au sein de la Sécurité sociale en général. Souvent, les 
fins de carrières sont mal gérées, mal exploitées, ce qui 
finit par une démotivation des agents et cadres 
concernés qui sont souvent porteurs d’une expertise 
très riche ! A ce stade, nous avons besoin d’une 
connaissance précise de la situation. 
 
Pourrions-nous via l’Ucanss, disposer d’un diagnostic 
précis sur ce sujet : 
 

• Répartition des seniors par strate d’âge : (50-
54) (55-59) (60-64) et 65 et plus, 

• Homme et femme, 

• Les démissions, les départs anticipés, les 
ruptures conventionnelles et les nouveaux 
recrutés, 

• En évolution sur 5 ans de la COG écoulée.  
 
Pourriez-vous nous fournir cet éclairage qui pourra 
faire l’objet d’échanges lors de la prochaine INC ? 
Comptez-vous mettre en place un accompagnement 
spécifique aux seniors compte tenu des 
problématiques évoquées ? 

 

Sur l’autonomie 
 
Quels véritables moyens allez-vous enfin mettre en 
œuvre pour rendre enfin totalement autonomes 
certaines caisses qui depuis de nombreuses années 
bénéficient de l’aide Institutionnelle ? 
 

Sur le rythme et les plannings des INC 
 
A ce stade, avec la nouvelle DG nous n’avons tenu 
qu’une seule INC en 2023. Les INC sont très éloignées 
dans le temps et à ce rythme nous sommes loin de la 
cadence du dialogue social souhaitée, nous étions dans 
le passé à un rythme de 3 voire 4 INC par an !  Dans un 
contexte de renouvellement COG et pour une bonne 
cadence de dialogue social, il est effectivement 
souhaitable de tenir une INC par trimestre. Comptez-
vous planifier plus d’INC dans l’avenir ? 
 

   
 

La délégation du SNFOCOS 
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE FO SECTEUR PROTECTION SOCIALE 

RAPPORT IGAS SUR LA QUALITÉ DE L’ACCUEIL ET LA PRÉVENTION DE 

LA MALTRAITANCE INSTITUTIONNELLE DANS LES CRÈCHES : FO AVAIT 

VU JUSTE 
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RÉFORME DES RETRAITES 

RETOUR EN IMAGES SUR LA MOBILISATION 

 DU 13 AVRIL 2023  

 

A PARIS  

 EN RÉGIONS  

 

 

Retrouvez toutes nos photos sur notre compte Flickr 

 

 

https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72177720307556762
https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72177720307556762
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POUR VOTRE INFORMATION LA LETTRE DE LA MICHODIÈRE NE 

PARAITRA PAS LA SEMAINE PROCHAINE, NOUS VOUS DONNONS 

RENDEZ-VOUS LE 4 MAI PROCHAIN ! 

 

 

POUR ADHÉRER AU SNFOCOS 

Contactez le syndicat SNFOCOS présent dans votre organisme ou à défaut, le SNFOCOS 

National : 2 rue de la Michodière 75002 Paris 01 47 42 31 23 

snfocos@snfocos.fr ou adhérez via le formulaire en ligne sur  

https://snfocos.org/adherer/ 

 

NOS PARTENAIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

AGENDA 
 
 

20 avril 2023 :  

INC AT-MP 

 

25 avril 2023 :  

Revalorisation des 

paramètres du 

régime de 

prévoyance Accord 

du 7 janvier 1998 

 

Révision des 

paramètres du 

régime de 

couverture des frais 

de santé Accord du 

12 août 2008 

 

1er mai 2023 :  

Mobilisation 

générale 

 

3 mai 2023 :  

INC Recouvrement 

 

4 mai 2023 :  

INC Maladie 
SUIVEZ-NOUS SUR LES RÉSEAUX 

SOCIAUX  

  

NOS PHOTOS SONT SUR FLICKR 

mailto:snfocos@snfocos.fr
https://snfocos.org/adherer/
https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72157675020732952
https://www.facebook.com/snfocos/
https://www.linkedin.com/company/snfocos-syndicat-national-force-ouvri%C3%A8re-des-cadres-des-organismes-sociaux
https://twitter.com/snfocos1

